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Séance du 28 septembre 2023

DCM N° 23-09-28-19

Objet : Programme d'actions 2023-2025 en faveur de l'égalité femmes - hommes et de la
lutte contre les violences faites aux femmes.

La Ville de Metz mène aux côtés de son CCAS et de l’Eurométropole de Metz, une politique
volontariste en faveur de l’égalité femmes-hommes et de la lutte contre les violences faites
aux femmes.
Son  action  se  situe  d’abord  au  niveau  de  l’analyse  de  la  situation  du  territoire  et  de  la
collectivité  elle-même,  restituée  dans  le  rapport  égalité  femmes-hommes  présenté  chaque
année au Conseil Municipal.

En interne :
 L’égalité femmes-hommes revêt un enjeu transversal porté au cœur de chacune des

politiques publiques menées en lien direct avec la population (culture, petite enfance,
éducation, sport, jeunesse, politique de la ville, tranquillité publique),

 La collectivité mène une politique ad hoc de ressources humaines et pilote un plan
triennal sur l’Egalité professionnelle dont la prochaine mouture concernera la période
2024 à 2026.  

A l’externe, la Ville s’investit à plusieurs niveaux :
 Elle apporte un soutien à travers sa politique de subvention et le soutien logistique en

nature à des acteurs œuvrant en la matière,
 Elle a mis en place et anime la commission de lutte contre les violences faites aux

femmes.  Installée  depuis  novembre  2021,  cette  instance  co-présidée  par
l’Eurométropole a permis de renforcer le travail d’interconnaissance des acteurs et du
réseau associatif préexistant,

 Elle relaye auprès du grand public le sujet de l’égalité femmes-hommes et de la lutte
contre  les  violences  faites  aux  femmes,  par  la  coordination  d’évènements  phares,
notamment ceux organisés lors des journées du 8 mars et du 25 novembre,

 Elle œuvre également à cette sensibilisation grand public par la création et la diffusion
de document d’information/communication comme le  Violentomètre,  et  concourt  à
l’implication de tous dans la lutte contre les violences avec la mise en place d’actions
concrètes comme les safes places, par exemple.

La mobilisation de toutes  ces  instances  inter  partenariales crée une dynamique locale  qui



engage davantage la collectivité à renforcer son action et les dispositifs qui en découlent.

En effet  les constats  partagés entre la Métropole,  la Ville et  son CCAS et les partenaires
mettent en exergue :

 Un besoin de renforcement de la prévention et de l’information du public sur l’existant
et le qui fait quoi ;

 Un besoin de formation des personnels associatifs et des collectivités accueillant le
public  féminin,  et  plus  particulièrement  celui  des  victimes  de  violences,  de
discriminations ;

 Un manque d’espaces généralistes permettant la prise de conscience et la libération de
la parole ;

 Le besoin d’une solution intermédiaire de logement entre la mise à l’abri et l’accès au
logement « classique » ;

 La faible articulation entre la santé globale et l’accompagnement social, sur le moyen
et le long terme.

Ainsi,  il  est  proposé,  sous  couvert  de  l’accord  des  instances  concernées  de  valider  un
programme d’actions 2023-2025 en faveur de l’égalité femmes-hommes et de la lutte contre
les violences faites aux femmes.

Celui-ci prévoit notamment de créer, à titre expérimental jusqu’en 2025, un lieu dédié pour
l’accueil, l’accompagnement et l’écoute des femmes, au sein des locaux du CCAS, 24 rue du
Wad-Billy. 

Cet espace permettra :

 D’accueillir  et  d’informer  toute  femme  de  la  Métropole,  qui  se  reconnait  d’un
harcèlement, d’une discrimination et/ou d’une violence à son encontre et de favoriser
son parcours d’accès aux droits, à la santé, au logement et à l’autonomie ;

 De  faciliter  sa  prise  en  charge  coordonnée,  en  articulation  avec  l’existant  et
notamment  Inform’elles,  lieu  d’accueil  de  l’AIEM,  les  services  d’hébergement
d’urgence par le Dispositif mobile violence de l’association Est Accompagnement et
les juristes du CIDFF ;

 De matérialiser le pivot de la politique municipale portée en matière de lutte contre les
violences faites aux femmes et d’égalité femmes-hommes, dont le CCAS deviendrait
en 2024 le porteur.

Le résultat de cette politique encouragera en outre le développement d’outils favorisant la
connaissance du phénomène au-delà du seul rapport  femmes-hommes et  pourra concourir,
dans sa dynamique partenariale, à la préfiguration d’une future maison départementale des
femmes prévue au plan interministériel 2023- 2027.

L’ensemble des acteurs engagés sera invité à collaborer au lieu dédié, notamment par la mise
à disposition de personnel, la définition de temps de présence pour l’accueil, par exemple.

Ce lieu dont le budget est estimé à 161 000 € en fonctionnement (enveloppe d’investissement
en cours de chiffrage), dont  40 000 € internalisés par le CCAS, pourrait être mis en œuvre
avec le concours financier :

 De la Ville par sa subvention d’équilibre et le transfert  des moyens dédiés fléchés



notamment sur la constitution du fonds documentaire et sur la communication autour
du lieu, qui sera multi-canaux et multi-support pour accompagner l’ouverture du lieu
et contribuer à son rayonnement territorial (11 000 €) ;

 De la Métropole, de l’Etat et de l’ARS par une sollicitation de fonds pour la création
de deux postes en contrat de projet, un de coordinateur et un de professionnel de santé
(110 000 €).

Par ailleurs, il  est proposé de s’engager sur le développement d’une réponse innovante en
matière de logement à l’appui d’une demande de financement de l’Etat et en coordination
avec les bailleurs et la politique logement/habitat de l’Eurométropole.
Sous  réserve  d’un  accord  des  services  de  l’État  concernés,  cette  initiative  consisterait  à
favoriser un relogement direct par l’intermédiaire d’un bail glissant au bénéfice d’un public
féminin victime de violences conjugales ou intrafamiliales.
Le levier du relogement reposera notamment sur le contingent réservataire de la Ville de Metz
mobilisé  par  le  CCAS, avec un objectif  de relogement  sous  15 jours  dans  le  cadre d’un
logement  social  en  Intermédiation  locative  (IML)  meublé.  Cette  expérimentation  pourrait
concerner 10 logements concomitants, pour des baux d’une durée de 6 mois renouvelable 2
fois, soit 18 mois maximum.

Du point de vue de la gouvernance il est proposé de s’appuyer sur la commission de lutte
contre les violences faites aux femmes pour en faire une instance commune de concertation
Eurométropole/Ville/CCAS. S’inscrivant dans leurs champs de compétences respectifs, cette
instance permettra de fixer et de partager les orientations à donner sur cette politique, sur la
base d’éléments de suivi et d’évaluation de l’action menée sur l’égalité femmes-hommes, sur
les violences faites aux femmes et les violences intra-familiales.

Il s’agira enfin de soutenir via la politique de subvention du CCAS et de la Ville de Metz de
nouveaux leviers d’actions proposés par les acteurs, en faveur du public cible et de permettre
à  des  actions  qui  ont  prouvé  leur  efficacité,  d’être  renouvelées.  Le  CCAS  proposera
notamment  à  son  prochain  CA,  l’attribution  de  subventions  auprès  d’acteurs comme le
CIDFF, le  Mouvement du nid, l’AIEM-Inform’elles, Planet’Aventure Organisation et AEA.
La Ville a appuyé en 2023, dans le cadre de la politique de la ville et conjointement avec
l’Etat, un projet porté par APSIS Emergence intitulé « Femmes d’aujourd’hui vers demain » à
hauteur de 1 500 € et le soutien à Planet’Aventure Organisation à hauteur de 2 000 €. Elle
soutient également à hauteur de  2 000 € l’initiative du Conseil  Départemental d’Accès au
Droit (CDAD) de la Moselle,  consistant à distribuer plus de 30 000 Violentomètres sur les
sachets de pharmacie dans le cadre de la campagne nationale  menée  au mois de novembre
2023, contribuant ainsi à la sensibilisation des habitants.       

Pour  ce  conseil  municipal  en  particulier,  il  est  proposé  d’appuyer Planet’  Aventure
Organisation  pour  son  action  de  sensibilisation  à  la  lutte  contre  les  violences  faites  aux
femmes et l’égalité femmes-hommes à travers le vecteur du sport pour un montant de 4 000 €.
Planet’Aventure Organisation est  une association  qui  participe  à  l’éducation  à  l’égalité  et
œuvre à la sensibilisation à la lutte contre les violences faites aux femmes. C’est par le biais
d’activités  sportives,  de courses,  de rencontres avec les associations  comme le CIDFF ou
AIEM-Informelles, telles que le Metz Trophy Aventure / Raid La Saharienne, qu’elle aborde
ce sujet difficile auprès de plusieurs milliers de messines et messins le 9 septembre 2023.
Planet’Aventure Organisation participe également à la mobilisation contre les violences faites



aux femmes en organisant le 24 novembre un yoga géant aux Arènes. L’association organise
en outre tout au long de l’année des temps de rencontre avec des collégiens sur la question de
l’égalité entre les filles et les garçons ou sur celle du consentement. Elle propose également en
direction des 11-15 ans, un temps de sensibilisation sur une après-midi appelé Kif-Kif Egalité,
qui aura lieu cette année le 22 novembre aux Arènes.

En conséquence, la délibération suivante est soumise à l'approbation du Conseil Municipal.

LE CONSEIL MUNICIPAL

Les Commissions compétentes entendues,

VU le Code général de collectivités territoriales pris notamment en ses articles L2121-29,
L1611-4 et L 2311-7, 

VU le Code de l’action sociale et des familles pris notamment en ses articles L123-5, L312-5-
3, R 123-2 et R 123-20,
VU le  Décret  n°2001-495  du  6  juin  2001  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides
octroyées par les personnes publiques, 
VU le Décret n°2017-1565 du 14 novembre 2017 relatif aux plans départementaux d’action
pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées,
VU le plan Interministériel pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2023-2027, 
VU le plan Quinquennal pour le logement d’abord et la lutte contre le sans-abrisme (2018-
2022) et la délibération du conseil métropolitain du 19 juin 2023 portant sur la feuille de route
de l’Eurométropole de Metz au titre de l’année 2023 pour la mise en œuvre du plan Logement
d’abord, 
VU la circulaire du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs
publics et les associations,  
VU les demandes de subventions formulées par les associations, 

CONSIDÉRANT la volonté de la Métropole, la Ville de Metz et de son CCAS de s’engager
en faveur de l’égalité entre les femmes et  les hommes,  et  de  la lutte contre les violences
conjugales et intrafamiliales,

CONSIDÉRANT qu’il  convient  de  renforcer  les  actions  en  faveur  de  l’égalité  femmes-
hommes, de faciliter l'accès à l’information et à une prise en charge coordonnée des personnes
en situation de violences conjugales ou intrafamiliales,

CONSIDÉRANT qu’il convient de soutenir les acteurs qui interviennent en complémentarité
et en co-construction des politiques publiques menées par la Ville de Metz en la matière,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ

DECIDE :

- DE S’ENGAGER  dans le  programme d’actions 2023-2025 en  faveur  de  l’égalité
femmes – hommes et de la lutte contre les violences faites aux femmes.



- DE PARTICIPER A LA CREATION d’un lieu d’accueil pour les femmes victimes
de violences, porté par le CCAS de la ville de Metz, en versant une subvention de
11 000 €.

- DE  DEVELOPPER  à l’appui  du  contingent  réservataire,  un  dispositif  de  sous
location à bail glissant concernant spécifiquement 10 ménages pour un public victime
de violences conjugales ou intrafamiliale.

- D’ALLOUER aux acteurs agissant en la matière, les subventions suivantes :

Acteur Subvention fonctionnement 
Planet’ Aventure Organisation 4 000,00 euros

- D’IMPUTER  les  dépenses  découlant  de  cette  décision  sur  l’exercice  courant  aux
articles 65748 subvention de fonctionnement aux autres personnes de droits privés.

- D'AUTORISER le Maire, ou son représentant, à signer tout document se rapportant à
la présente délibération. 

Service à l'origine de la DCM : Direction Développement humain 
Commissions : Commission Cohésion Sociale  
Référence nomenclature «ACTES» : 8.2 Aide sociale


















